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CITOYÊN,  FRANÇ'OIS', 

Ci-devant  administrateur  de  V habillement , à l ar- 
ticle insérée  contre  lui  dans  le  rapport  fait  au 
nom  du  comité  de  surveillance  des  marchés  , 
par  le  citoyen  Pierre-François  Piorry  j dépulé 
à la  Convention  et  membre  dudit  comiLé, 


Lorsqu’un  citoyen  est  probe  par  principe , il  en  trouve  dans 
son  cœur  la  plus  douce  rt'compenge  ; lorsque  son  état  lui  a 
fait  éprouver  des  revers  ([ui  lui  ont  donné  occasion  de  déve- 
lopper sa  moralité  : il  se  trouve  alors  investi  de  l’estime  de  scs 
concitoyens  5 tel  étoit  ma  position  au  commencement  de  lu 
révolution  , et  après  avoir  rempli  les  fonctions  les  |)lus  im- 
portantes dans  mon  département  ; elle  etoit  encore,  ja  meme 
lorsque  je  fus  appellé  par  Bouchotte , pour  occuper  une  place 
d’adjoint  au  ministère  de  la  guerre.  Laisser  croire  que  j ai 
changé  de  principe  en  venant  a Paris  5 serôit  une  lenonciatxon 
tacite  à l’estime  que  je  me  suis  acquise  ; comme  elle  est  mou 
seul  et  unique  bien,  je  dois  donc  tout  faire  pour  la  conserver 
au-près  de  mes-  concitoyens  , et  la  propager  meme  jusqu  au 
sein  de  la  Convention. 

C’est  pour  parvenir  à ce  but  que  je  vais  répondre  article  par 
article,  aux  inculpations  dirigés  contre  moi,  dans  le  rapport 
du  citoyen  Piorry  ; j’espère  enfin  prouver  à ce  représentant 
que  sa  religion  a été  trompée  sur  mon  compte,  et  certiorer 
par  là  la  décision  portée  par  le  comité  de  l’examen  des 
marchés  à mon  égard. 
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Ilappoî't  du  comité., 

jSo.  1'^“'.  D’après  Faiicien  ordre  de 
travail  cpii  a voit  été  établi , 
aucun  administrateur  ne  pon- 
Yoit  ni  ne  devoir  anticiper  sur 
une  autre  division  ; et  ce- 
pendant François  paroit  s’étre 
fait  autoriser  à acheter  des 
cliemises  toutes  confection-, 
nées,  des  toiles  Unes,  des  toiles 
blanches  , des  tricots  e.t  des 
bli  coui's  cpii  faisoieht  partie 
, delà  divisiande  Povenchhère 


( 2 ) 


' Réponses. 


et  Rigault 


Lorsque  je  fus  nommé  ad- 
mintstrateur  de  l’habille- 
ment , n’avant  aucunes  con- 
noissance  des  nouvelles  fonc- 
tions que  j avois  à remplir  ^ 
et  ne  connoissant  au^’un  ou- 
vrage élémentaire  qui  put 
m'en  instruire,  Je  fus -obligé 
de  m’éclâirer  par  la  pratique 
et  de  suivre  les  erremens  qui 
avoient  été  usités  par  mon) 
prédécesseur  ; il  a voit  été 
- - chargé  de  rachat  des  toiles 
}e  continuerai  a ct-cheter  les  toiles , sans  qu’aucunes  réclama- 
tioiis  se  soient  élevées  sur  ce  sujet.  Jamais  je  n’ai  acheté  ni 
habits , ni  trico-îs  , ni  blicourts  j une  transposition  de  nom  placé 
dans  un  procès  verbal,  et  rétai^li  après  , a pu  causer  ierreur  du 
Citoyen  Piorry  , je  l’ai  invité  à prendre  là-dessus  la  déclaration 
de  mes  collègues  , et  elle  ii’a  pu  qu’être  conforme  à ce  cfue 
l^avance  : si  cela  ne  suff  soit  pas  les  livres  de  mon  bureau 
dont  copie  existe  au  comité  des  marchés  , viendroient  encore 
doublement  appuyer  ma  déclaration  sur  ee  sujet. 

Quant  aux  chemises.,  il  est  vrai  que  J’ai  été  chargé  de  deu-x 
marche  s très-conséquens  de  cet  article  d’équipement  : je  parlerai 
plus  tard  de  fun  , Je  vais  actuellement  m’expliquer  sur  le 
premier.  , ' 

Le  premier  jour  que  Je  parus  aux  séances  du  comité  de  l’ad- 
mjiiisti ation , un  citoyen  se  disant  de  Lille  , se  présenta  pouc' 
offrir  un  marché  de  4o'  pu  5o,ooo  chemises  ; ne  connoissant? 
point  du  tout  ce  prétendu.  lillois , Je  soupçonnai  que  les  che- 
mises offeites  venoient  du  Ijra]ia.nt5  je  parlai  sur  cette  opé— 
î ation  en  teimes  non  équivoques  ; malgré  cela- , la  nature  de^ 
la  mai  chandise  , son  prix  et  le  besoin  qui  se  faisoit  sentir,, 
detei  mina  a la  conclusion'  du  marché  j:  ce  que  j^avois  pu  dire ,, 
pouvant  ne  point  paroitre  fondé  je  fus  en  conséquence  chargé 
de  passer  le  marché  r pourquoi  en  fus  je  chargé? ni  moi,  ni 
mes  collègues  ne  pourront  sans  douté'  en  dire  la  raison , iî& 


■ 


(3)  ^ 

étoienf  tons  très  neuf  alors  , et  je  paroissois  pour  la  première 
fois  ; à cela  près  , je  dois  dire  que  voulant  tirer  cet  te  alTaiie  au 
clair  , j’écrivus  sans  retard  à Dtihem  et  le  Sage  - Seiiault,  alors 
en  commission  à Lille  , pour  les  informer  de  ce  qui  se  passoit, 
leur  faire  part  de  mes  doutes  et  les  inviter  à scruter  la  conduite 
des  fournisseurs  ; ma  dénonciation  ne  fut  pas  vaine  , car,  outre 
les  chemises,  lesreprésentans  découvrirent  un  magasinde  divers 
effet  d’habillement  et  équipement , qui  furent  mis  en  réquisi- 
tion pour  le  service  de  la  république  , et  le  payement  des  clie- 
mises  fut  arrêté  jusqu’à  ce  que  les  fournistieurs  ayent  prouvé 
leur  propriété,  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait  jusqu’à  ce  jour , puis 
qu’ils  ne  sont  pas  encore  payés  (i). 


Le  II  mai,  sur  les  offres 
hiites  par  Levrat  d’une  four- 
niure  de  toiles  rousses  et 
blanches , François  fut  au- 
torisé à traiter  aux  meilleures 
conditions  possibles. 

le  24  m^ii  J François  fut 
encore  autorisé  à traiter  avec 
Levrat  d’une  partie  d’environ 
25  mille  aunes  de  toiles  blan- 
ches pour  chemines,  à 4 Hv* 
5 sols- 

Le  27  mai,  il  fut  reconnu 
que  Levrat  étoit  un  four- 
nisseur infidèle  ; et  il  fut  en 
conséquence  arreté  c[u€  toute 
la  fourniture  à faire  par  Le- 
vrat seroii  examinée  pièce 
par  pièce. 

Un  procè'i^  - verbal  du  27 
juin,  dressé  par  des  experts, 
constate  que  sur  la  totalité 
des  toiles  fournies  par  Levrat, 
20  mille  aunes  se  sont  trou- 
vées de  qualité  inférieure. 


L’affaire  de  Levrat  fut  con-  N 
due  avant  mon  cnliéeà  l’ad- 
ministra [ion(2),  et  la  preinièi  e 
fois  que  j’en  entendis  parler 
ce  fut  au  comit(î  de  salut  pu- 
blic, où  noos  fûmes  appeliés 
pour  en  rendre  compte  , et  où 
je  ne  prononçai  pas  un,e  syl-  ' 
iabe , ignorant  alors  le  nom  de 
ce  fournisseur,  cpiant  à sa  pt  r-  . 
sonne  elle  m’éîoit  également 
înèonnue  , et  je  le  vis  pour  la 
première  fois  lorsqu’il  fut  ap- 
pellé  à notre  comité  , pour 
juger  lui  même  la  nature  des 
marchandises  qu’il  avoit  li- 
vrées, et  sur  lesquels  je  lui  fis 
des  reproches  qui  ne  raison- 
nèrent pas  agréablement  à ses 
oreilles.  Il  paroît  assez  vrai- 
semblable que  Rigaud  profita 
de  notre  inexpérience  pour  lâ- 
cher de  rejeitersiir  moi  la  par. 
tie  des  toiles  de  Levrat  : mais 
cpielles  que  soient  les  ma- 


(i)  Le  certificat  qui  te  trouve  à la  fin  des  réponses,  prouve  iriérocabls» 
jment  tout  ceci. 

js  entré  en  fonclioa  le  10  mai.  5 


/ 
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Levrat  a été  forcé  de  re-  nœnyres  qu’il  ait  enîployé 

prendre  ses  'marchandises,  pour  parvenir  à ce  Imt , il  n’a 

de  les  remplacer  par  d’autres  pu  y rëusir  , parce  qu’il  avoit 

de  qualité  supérieure  ; et  - juésenté  l’alTaire  dans  un 
malgré  ce  remplacement , on  temps  où  je  n’éîois  pas  admi- 

a refusé  de  lui  payer  un  reli-  nisirateur , et  queconséc|uem- 

quat  de  79,009  livres.  ment , il  cachetta  les  écJian- 

D’après  ces  faits  consignés  tillons  , passa  la  soumission, 

dans  des  actes  authentiqués,  et  donna  tous  les  ordres  ulté- 

et  tous  revêtus  de  la  signa-  rieurs  ; c’est  ce*dont  les  livres 

ture  de  François , ne  pouvoir-  du  bureau  de  l’habillement 

on  pas  soupçonner  cet  ad-  font  foi , tandis  que  ceux  dn 

ministrateur,  et  Levrat,  four-  bureau  du  campement  ne 

iiisseur  , d’avoir  été  d’intel-  disent  pas  un  mot  de  Levrat, 

îigence  pour  tromper  la  Lé-  ce  que  j’ai  vérifié.  Envain , 

publique  sur  une  fourniture  lorsqu’il  s’est  agi  du  remplace- 

cnorme? • ment  des  toiles  défectueuses , 

mon  nom  a-t-il  été  placé  dans  les  procès  verbaux,  (i)  cela 
n’a  pu  changer,  ni  altérer  en  aucune  manière  la  soumission 
primitive  dont  Ligault  a demeuré  seul  chargé  , aussi  s’est  on 
constamment  adressé  à cet  administrateur  pour  avoir  des  ëclai- 
cissemens  sur  l’affaire  de  Levrat  ; c’est  encore  ici  où  je  dois 
invoquer  le  témoignage  de  mes  collègues  : qu’on  leur  demande 
cjui  a fait  l’affaire  de  Levrat , tous  répondront  d’une  voix  una- 
nime Ligault  ; en  effet,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  , il  ne  se 
trouve  pas  une  soumission  au  nom  de  Levrat , dans  les  livres 
du  bureau  de  campement  ; (2)  mais  dans  la  supposition  meme  , 
où  j’eusse  traité  avec  ce  fournisseur  , il  n’en  seroit  pas  moins 
vrai , comme  Fa  décidé  le  comité,  que  je  lîe  pourrois  être 
responsable  de  la  mauvaise  qualité  des  marchandises  qu’il 
avoit  d’abord  fournies. 

(1)  Je  l’aurois  ignoré  jusqu’à  ce  four,  si  mon  collègue  Renard  ne  m^er» 

' eût  averti  il  y a deux  ou  trois  mois,  en  me  prévenant  que  cela  pouvoir  mu 
compromettre;  fort  de  ma  conscience,  j'ai  négligé  cet  avis  : j’ai  eu  tort. 

(2)  D’après  cette  ©ttplication,  il  ne  doit  plus  paroître  étonnant  an  citoyen 
Piorry  , que  Rigauld  ait  donné,  le  17- mai,  des  ordres  à Tellier;  il  n'y  avoit 
en  effet  oue  lui,  qui  pût  les  donner.  Les  nnttes  des  1 1 et  24  mai,  n’ayant  p4 
produire  aucune  souiaissission.  V^oyez  le  rapport , fol.  gi. 
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On  a clierclié  à pënérrer 
les  causes  qui  avoient  porté 
François  à intervertir  la  divi- 
sion de  Provenchère  et  Pii- 
gault.  On  a fait  subir  dés  in- 
terrogatoires à Renard,  Han- 
notin , Picquet , Lequesne 
et  Doucet , secrétaire  géné- 
ral , afin  de  parvenir  à la  con- 
noissance  de  la  vérité  ; et  il 
résulte  de  leurs  interroga- 
toires qu’un  jour  l’adminis- 
tration se  plaignant  de  ce  que 
l’ordre  du  travail  étoit  inter- 
verti , on  a entendu  dire  a 
l’occasion  d’un  marché,  F’ran- 
çois  a cédé  cette  affaire  a 
jRigault,  ou  bien  Pufault  a 
cédé  cette  affaire  à François. 

Un  pareil  propos  étoit  fait 
sans  doute  pour  inspirer  de 
la  méfiance  à ceux  des  mem- 
bres de  l’administration  qui 
n’ avoient  rien  à se  repro- 
cher. Cette  méfiance  aug- 
mentoit  même  d’autant  plus  , 
que  François  et  Rigault 
dinoient  toujours  ensemble, 
qu’ils  étoient  intimement 
liés,  qu’en  plein  comité  ils 
ne  cessoient  d’appuyer  leurs 
propositions  respectives,  et 
que  dans  tous  les  bureaux 
on  publioit  qu’ils  faisoient 
leur  fortune  sur  les  nicets. 

Le  nivet  étoit  une  rétri- 
bution pécuniaire  donnée  par 


Il  me  sera  sans  doute  dif- 
ficile de  répondre  aux  articles 
ci -contre  , parce  qu’ils  sont 
fondés  sur  des  allégations 
vagues  et  des  propos  ineptes 
ou  calomnieux,  disséminés 
à dessein  par  la  jalousie  ou 
la  malveillance , pour  dépré- 
cier la  conduite  d’un  fonction- 
naire public  ; combien  les 
auteurs  de  pareils  propos  se- 
roient  à plaindre  s'ils  n avoient 
d’autre  fortune  que  la  mienne: 
c’est  cependant  par  de  tels 
moyens  que  bon  parvient  à 
tromper  les  représentans  du 
peuple  ( 1 ) ; d’après  cela  , il 
n’est  pas  surprenant  que  le 
citoyen  Piorry  semble  avoir 
des  soupçons  sur  ma  conduite 
et  même  ait  voulu  faire  un 
moyen  contre  moi  des  propos 
dont  je  viens  de  parler  ; je  dois 
doncrépéterque  jene  me  §uis 
point  immissé  dans  la  partie 
de  Rigault , et  que  j’aurois  eu 
très-mauvaise  grâce  de  le  faii  e 
ayant  déclaré  que  je  ne  me 
connoissois  pas  en  lainage.  Je 
voyois  même  avec  peine  que 
lescouvertures  de  campement 
et  les  capottes  de  sentinelles 
étoient  de  ma  partie  , et  je  de- 
mandai , à plusieurs  reprises  , 
que  les  premières  fussent  pla- 
cées dans  le  grand  et  petit 
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(i)Je  m’adrese  ici  à ces  gens  foKrbes  et  avides  qui  calomiiienl  les  agens 
publics,  pour  se  venger  de  n’avoir  pas  pu  les  tromper. 
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les  fournisseurs  en  signe  de 
reconnoissance. 

^ Ce  mot  étoit  tellement  usi- 
té , qu  il  étoit  en  quelque 
SOI  te  deveiuî  le  mot  d’ordre 
pour  les  acheteurs  et  pour 
les  fournisseurs. 

Les  procès-verbaux  de  l’ad- 
ministration annoncent  que 
François  a été  autorisé  à 
passer  plusieurs  marchés  en 
toiles  et  autres  fournitures  ; 
mais  si  l’on  compare  ces 
procès  - verbaux  avec  l’état 
des  soumissfons  passées  pour 
objets  de  campement  sous  la 
gestion  de  çet  administrateur^ 
on  voit  qu’il  n’étoit  autorisé  4 
accepter  une  partie  de  ces 
soumissions  que  pour  les  céder 
ensuite  à ses  collègues  Pro- 
venchére  et  Rigault  ^ ou  pour 
les  recevoir  conjointement 
avec  eux;  ce  qui  démontre 
physiquement  les  liaisons  in- 
times qni  existoient  entre  les 
quatre  administrateurs  ache- 
teurs. , 

mais  on  ne  pouvpit  appeler  ces 
de  marchés, 

c Le  17 juin,. l’administra- 
?)  tion  rappellant  dans  ses 
” procès  - verbaux  l’arrété 
dans  lequel  il  avoit  été  pré- 
15  cédemment  réglé  qu'aucun 
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équipement  et  les  dernières 
dans  riiabillement  ; quant  aux 
nivets  , je  déclare  encore  que 
c’est  dans  le  rapport  que  j’ai  vu 
ce  mot  pour  la  première  fois , 
mais  le  sens  ne  m’en  est  pas 
étranger, puisqu’il  résulte  des 
lettres  trouvées  chez  - moi , 
lors  de  la  levée  des  scélés , (1  ) 
qu’uu  citoyen  Poulet  m’offrit 
un  présent  de  zS  et  même  de 
oolouis  pour  obtenir  une  corn-- 
mission  qu’il  n’a  pas  eu,  ayant 
dénoncé  sa  lettre  au  comité 
de  l’administration  : quant 
à ce  qui  concerne  les  rétro- 
cessions de  marchés  , I ordre 
établi  dans  l’administration , 
rendoit  la  chose  impossible  ; 
a moins  que  l’on  entende  par- 
la, les  occasions  o.u  un  four- 
nisseur se  présentoit  ; par 
exemple  , pour  livrer  des 
toiles , des  draps  et  des  bon- 
nets  de  police  ; dans  ce  cas  , 
Rigault  étoit  chargé  des 
draps , Provenchére  des  bou- 
nets , et  François,  des  toiles | 
sortes  d’opérations,  cessions 

Il  est  vrai  jusqu’à  cet  épo- 
que , n ayant  trouvé  aucun 
régulateur  pour  nous  con- 
duire , forcé  parles  besoins  les 
plus  urgens  pour  remplacer 


Je  n'ai  jamais  eutendu  parler  de  ces  deux  lettres  depuis  que  le  juge  de 
pai^  les  a prises  pour  les  remettre  au  comité  : comme  elles  sînt  des 
^ a^es  non  étjuivoijues  de  ma  moralité  j je  crois  devoir  les  rappelle. 
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'«•  ^cîiat  ne  potryoît  être  Elit 
sans  qu’il  en  eût  été  déli- 
»>  béré  par  elle , Fadministra- 
tien,  dis-je,  arrêta  unani- 
mement  que  fout  achat  fait 
« sans  avoir  été  sanctionné  , 
« seroit  et  demeiireroit  sous 
« la  responsabilité  indivi- 
» duelle  et  ' personnelle  de 
» Fadministrateur  qui  auroit 
pris  sur  lui  de  le  traiter 


h-is  pertes  que  nous  venions 
d’éprouver  par  la  reti  aite  pré- 
cipitée de  la  Belgique  , sti- 
mulé par  le  ministre  qui , 
chaque  fois  que  je  le  voyois 
me  répétoit , 'vous  n allezpas , 
'lyous  ne  J'aites  rien  ; enfm 
n’écoutant  que  mon  zèle 
pour  la  chose  publique , j’a- 
chetai sans  être  autorisé  , 
plusieurs  objets  d'im  besoin 


reconnu  ; iiiais  alors  le  citoyen  Piquet  dont  nous  connoissions 
les  lumières  et  Fexpérience  , nous  proposa  Farrétéduiy,  en 
nous  faisant  sentirsoii  utilité  ; dès  ce  moment,  j’eus  l’attention 
la  plus  scrupuleuse  à me  faire  autorisèr  pour  Fâchât  dés  objets- 
dont  le  prix  n étoit  pas  fixe  , et  si  les  proçés-verbaux  sont  exact 
lis  doivent  l’attester;  quant  aux  objets  dont  le  prix  fixe  , tels 
que«t)idons , marmittes  , étuis  d’outils  , ect.  il  étoit  inutik  de 
me  faire  autoriser , à moins  que  Fou  ne  demanda  une  aug- 
mentation de  prix* 


Au  mépris  de  cet  ari'été, 
François  a passé  seul  diffè- 
xens  marchés* 

lo.  Le  8 juin,  dix  j'ours 
avant  c[ue  ' Boiçean  - Des- 
choiiars  fut  élu  admiiiistra- 
îeur,  François  accepta  seul 
de  ce  citoyen , une  saumis- 
sionsfaiteconjointement  avec 
Soudre,  inspecteur  dans  la 
partie  des  fourrages.  Cette 
soumission  étoit  faite  pour 
objets  de  campement,  consis- 
tant en  bois  de  tentes , tentes 
d’officiers  , grands  bidons  , 
petits  bidons,  3,ooo  gamelles 
et  5oo  "marmites.  Le  tout 
étoit  livrable,  au  magasin  de 
Strasbourg , dans  l’espace  de 


Le  marché  passé  avec  Boi- 
çeau  est  antérieur  à l’arrété , 
il  est  pour  des  objets  à prix 
fixe  , et  je  ne  pouvois  pas  dé- 
vinerquele  ministre  en  auroit 
fait  mon  collègue. 

Mesmaques  me  fut  adressé 
par  le  bureau  de  la  guerre  , 
ce  négociant  n’'ést  pas  cfe  Lille,, 
mais  y demeure  depuis  la  re- 
traite de  la  Belgique  ; si  sa 
soumission  est  du  19  Juin,, 
cela  prouve  que  le  marché 
avoit  été  arrêté  avant  le 
car  il  faut  laisser  au  commis 
un  temps  moral  i)om’  tra- 
vailler, 

' Jeconsens , au  surplus , que 
Fon  poursuive  Boiçeaip  Mesj^ 


(8) 


quatre  mois  ; mais  ce  marché 
est  resté  sans  exécution. 


maques  et  tous  ceux  qmn  ont 
point  satisfait  à leur  engage;-* 


♦ 


20.  Le  19  juin,  Proven-  - ment  ; j’ai  le  plus  grand  les- 

chère  ei;  François  ont  passé  , pect  pour  l’opinion  du  ci- 

sans  Y être  autorisés , au  ci-  toyen  Robert  Lindet , mais 

toyen  Mesniaque  , négociant  j’observe  cjue  si  j’avois  pu prér 

à Lille  , un  marché  de  5o,ooo  voir  que  j’aurois  été  responsa.- 

aunes  de  toile  blanche  sept  ble  des  marchés  non-exécutés, 

huitième  , à raison  de  6 liv.  je  ne  serois  pas  resté  vingt- 

1 sol  6 dediei's  l’aune.  Ce  mar-  quatre  heures  dans  Fadmini^ 

ché  étant  resté  saus  exécu-  tration  , à moins  qu’il  n’y  ait 

tion,  le  fournisseur  se  trouve  eu  lin  conseil  d’hommes  de 

tenu  d’en  pa}'er  le  dixième.  loix  unic£U€ment  occupés  de 

faire  rentrer  les  marchés  arriérés;  devoir- on  à l’imitation  des 
anciennes  compagnies  financières  prendre  ce  parti  ? c’est  une 
question  que  je  n’entreprendrai  poizit  de  traiter  ; quant  à mcn 
objet , je  crois  l’avoir  rempli  sans  négligence  , en  arrë^nt , 
pour  le  compte  de  la  république  , des  marchandises  de  ser- 
vice , au  meilleur  compté  possible  ; dans  le'  temps  oùq 'achetai , 
les  toiles,  ainsi  qne  les  ferblancs  augmentant  de  jour  en  jour, 
il  n’est  pas  étonnant  si  plusieurs  soumissionnaires  se  sont 
trouvés  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  à leurs  engagemens 
sans  essuyer  de  grosse  perte  : il  est  juste  c[u’ils  payeilt  leur 
imprudence , mais  cela  ne  peut  plus  me  regarder , sans  quoi  ce 
seroit  me  châtier  pour  avoir  bien  agi,  ce  qui  se  prouvé  par 
deux  raisons  : la  première , c’est  que  si  on  exige  la  rentrée 
de  mes  marchés  , c’est  qu’ils  sont  avantageux  ; la  seconde , 
c’est  que  si  on  n’a  pas  livré , c’est  parce  que  j’ai  laissé  trop 
peu  de,  bénéfice  aux  fournisseurs. 

6,  3o.  Provenchére  et  Fran-  Voici  l’occasion  de  parler 

çois  ont  passé  , sans  y être  du  second  marché  de  che- 

autorisés  , un  marché  de  mises  que  j’ai  fais  : c’est  celui 

5o,ooo  chemises  à Mayer-  dont  il  est  question.  Comme 

maux,  de  Nanci.  Ce  marché  le  citoyen  Piorry  paroît  avoir 

étant  resté  sans  exécution,  eu  de  mauvais  renseignemens 

le  fournisseur  est  également  sur  cette  affaire  , je-vais  Fex- 


♦ 


ieuu  d’en  payer  1^  dixième.  pliquer  : elle  fut  offerte  avec 

une 
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jmie  partie  de  toîk , par  un  allemand  , qui  aavoit  à peine  le 
ie  français  , comme  |e  parle  Ja  langue  du  proposant;  et  qu’il 
ëtoit  question  en  même  temps  de  toile  , toute  l’alTaire  me  fur 
renvoyée , ainsi  j’ai  été  autorisé  ù la  traiter  ; on  étoit  m«  -me 
ponvenn  verbalement  que  je  pouvois  prendie  les  chemises 
à douze  francs  la  pièce  et  je  les  ai  obtenu  à onze  livres  dix 
sous,  j’ai  fait  profiter  la  république  de  vingt  cinq  mille  livres. 
Quant  à la  Uvrance  , elle  a été  faite  partie  à Strasbourg  éi; 

{»artie  à Metz  ; le  citoyen  martin  a même  vérifié  et  caclieré 
es  échantillons  ,•  quelque  teins  après  notre  sortie  de  la 
force* 


4.®,  tef  divers  procès-vé|- 
qui  ont  donné  à Fran- 
4ns  pouyoijrs  pour  achp,- 
ter , comparés  aTec  Isi  sou- 
jnissions  qp’A  a reçues  , et 
^ont  le  montait  a été  ac- 

a*  litté  J ajqqpniCpat  qu’il  est 

^ usieurs  ^a,rchés  , tels  qu^ 
piéçea  de  toilp  de  différentes 
f^pècef , coutils  5 ,hoia  dp 
tente^,  agraffes.à  manteaux  , 
étuis  de  sf’rpes  , banderoles 
de  barils  , troussiers , bidons, 
gamelles , marmites  en  tôle , 
et  couvertures-  de  laine  , qui 
n’  ont  jamais  été  .autorisés . 

5®.  Le  6 juin,  le  citoyen 
François  fit  part  à l’adminis- 
tration d’unè  proposition  des 
citoyens  Lécuyer  père  et  fils , 
de  ‘fournir  une  quantité  dè 
toiles  et  de  coutils  dont  ils 
avoient  présenté  nombre  d’é- 
chantillons. 

Sur  cette  proposition , A 


, L’article  quatre  répond  ab-  ^ 
solument  à ce  paragraphe  , 
excepté  pour  les  couvt  ytures , 
je  n’ai  qu’un  mot  à dire  sur 
cet  objet,  c’est  qu’il  s’agissoit 
de  renouveUer  une  soumis- 
,sion , et  il  u y avoit  pas  à 
,balanc.ér  parce  que  cet  artï- 
■cie  est  si  rare  que  le  .service 
'jj’a  pa*  pus’eniâire  complet- 
Æemew. 


Le  citoyen  rapporteur  a ^o.  g. 
encore  mal  été  informé  sur 
-le  marché  de  ' FEcuyerpère 
et  ‘fils  , ces  négocians  ne 
sont  pdiîit  de  Lille  (1),  et  j^ 
ne  les  connoissois  point ',  ce 
ne  fut  pas  moi  qui  présenté! 
cette  aîiaire  à l’administra- 
tion , mais  bien  le  citoyèii 


llll.  ■■  “î*  W"  

Eoyez  râtteitatk>n  ji|ui.ie  ttçttve  àlafin  desjréponsas.  . 

B 


l ïQ  ) 


ur  arrêté  que  François  exa- 
mjneroit  tous  cei>  échantil- 
lons , et  qu’il  étoît  autorisé  à 
tr  aiter  J aux  meilleures  condi- 
dit  ions  possibles  des piè-c&s  de 
toi f es  èe  coutil  €j ni  lui paroi- 
troient  propres  au  service. 
Quoiqu’une  pareille  autorh 
saîioB  eût  en  elle  quelque 
chose  de  limité,  François  a 
accepté,  le  12  juin  suivant, 
de  Lécujer  père  et  fils-,  une 
soumission  de  aa  articles-  de 
pièces  de  toiles  blanche  ou 
écrue,  qui  forment  une  masse 
de  prés  dé  cent  mille  aunes  , 
et  de  cinq  articles  de  coutil , 
qui  s’élèvent  à i5  ou  17  mille 
aunes..  Toutes  ces  toiles  sont 
livrables  au  magasin  de  Lille', 
'iff/le  ordinairement-  habitée 
par  François  ; et  îles  coutils 
ont  étés  livrés  au  magasin  dfe 
Saint-Denis. 


Piquet ,,  :comme  président  ^ 
a apres  une  lettre  et  un  paquet 
d’échantillon  envojés  à Fad*- 
mûiistfation , je  Fis  chargé  de 
vérifier  la  nature,  des  foilea., 
et  leurs  prix,  et  après  m’étre 
acquité  de.' ce  devoir  en  éla- 
gnani  tout  ce-  qui-  ne  conve^ 
noit  pas  au  service  , je  ptortai 
1 affaire  an  comité , et'  le 
marché  , après  les  formes  or- 
dinaires , fut  conclu,  pour 
étreiivré  partie  a la-  Frànciade- 
età  l’Oratoire , excepté  i5,ooo- 
aulnes  de  toiles  à.  doublures 
qui  furent  déclarés  être  à Lille-,., 
et  J restèi’ent  pour  le  service 
des  âtteliers  de_  cette  ville  ; fa, 
totalité  des  toifes  de  l’-Ecùyer 
■vèna-nt  du‘  Brabant  pour  être- 
transportées  'èii'  foire’de-Baur- 
Caire  , ce  que  fai  appris  dans 
•le  temps  par  un  homme  digne 
de  foi  et  ce  que  le  citoyen 


Piquet  certifiera  également , sans  cela  j’aurois  encoré  écri 
aux  représentans  du  peuple  à Lille.  ‘ 


9’  60.  Le  5 juillet,  François 

fut  autorisé  à .traiter  avec 
Caleman,  demeurant  à Paris, 
rue  Bonne  - Nouvelle , de 
4p, 000  .aunes  de  .toile  grise 
écrue , de  trente  ppuces  de 
largeur , à 5.  s...  ou  5 liv. 

10s.,  livrables  à Nanci.,)  , , 
(La  soumi^siouds  Caleman^ 
reçue  le  iijjuiilet,  porte  sur 
quarante  mille  aunes  de  toile 
grise  éciue  , de  28  pouces 
cie  largeur , au  lieu  de  trente 


Il  y a certàihementeuerreur 
de  rédactiion.d’u;ncèté  outfim 
d un  autre  pour  le  marché  de 
Caleman , mais  cela  ne  porte 
aucun  préjudice  à la  républi- 
que , puisque, , comme  , tant 
d’amre.ii.  fut  arrêté  au  co- 
jnité  snr  il’échantiUoîi-  qui  fut 
cacheté  pour  servira  iaiVé? 
rification;  au  sm-plus Cale- 
•man  ii’a  pu  remplir  son  en- 
gagement parce  que  tes  toites 
qu’il  a présentées  étoieUt  in- 


V. 


ponces  nienlionriés  dans  le 
ponvoir  accordé  à François  , 
ce  ffiu  fait  deux  pouces  de 
différence  sur  chaque  amie 
de  toile.  Celte,  soumission 
ayant  été  souscrite  à la  charge  • 
de  livrer  en  six  semaines  , sous 
le  dédit  de  20,000  livres  , et 
îa  livraison  n’.étant  point  en- 
tièrement executee,  le  four- 
nisseur se  trouve  encore  dans 
le  cas  de  payer  le  dédit  sti- 
j>ulé. 

Un  antre  marché  a été  pas- 
sé , le  2 juillet , de  vingt  mille 
aunes  de  toile  grise  écrite  , de 
trois  quarts  moins  im  pouce , 
au  même  fournisseur;  et  ce 


( n) 

férieures  en  qualité  à son 
échantillon  ; et:  d’après  les 
notions  que  j’ai  en  sur  iis 
suites  de  cette  affaire  , (Jale- 
man  doit  avoir  puyé  le  dédit. 


■ J’ai  certainement  été  auto- 
risé  à passer  le  marché,  sur 
lequel  on  n’a  ^ rien  à repi  o- 
chef  etque  j’ai  #nméme  oicn 
de  la  peine  ê faire  e.xé'cnr<-r  ; 
ne  'seroit-il  pa  ; possible  ^pie 


marché  n’a  poiutété  autorisé. 

parmi  le  grand  nombre  d’ a ff'd^es  qui  se  tnaient  au  comité 
quelques-unes  a vent  été  oïd  bées  ; il  7 a des  transpositions  de 
noms  sur  certains  procès  - ver’ >aux , il  peut  7 avoir  des  omis- 
sions (i).  Je  le  répété  donc , j’ai  été  autorisé  a passer  ce  marché , 
parce  que  ma  conscience  me  dit  que  d après  1 arrête  du  17 
Juin,  j’ai  été  atentif  à faire  autoriser  mes  marchés 


D’après  l’interrogatoire  des 
administrateurs,  Fiaiis^ois  a 
proposé  fort  souvent  des 
marchés  à passer  pour  diffé- 
reutesfournitures  ; et  ses  pro- 
positions ont  été  rejettées.  ' 
Il  pioposa  , par  exemple,  le 
6 juin , différens  objets  de 
manufacture  anvioise;  et  si 


J’avois  le  droit  comme  ad- 
ministrateur  de  présenter  tout 
ce  qui  étoit  utile  au  service  , 
sauf  à renvoyer  l’affaire  par- 
devant  radiriinistrateur  com- 
pétent . je  devois  écouter  tous 
les  citoyens  pour  f sire  part  au 
comil  é de  leurs  propositions  ; 
dans  le  commencement  de 
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^(1)  A dieu  ne  piaise  que  je  veuiUe  inculper  ici  !e  citoyen  Doucet  secré- 
taire ^-ncial  ; mari  je  dwis  uuse  \)’er  que  la  inullipiiciié  des  personues  qui  sa 
préseutoient  à chaque  instant  flans  Je  comité,  pnuvoit  causer  des  flisirm- 
tio.is  a 1 iiomiiiL-  le  plus  iuteutii;  ou,  que  !e  commis  qui  meltoii  au  nel  Je 
proc'Vve-’  n',.'  fl’.qmV  la  .‘eiiiî'e  qui  lui  étoit  reuîi:.e,  pouvoit  Lti-mêm® 
counnettte  des  erreurs  ou  des  oœissiüas. 


N' 


( ii)  , 

i'es  objets  eiisserit 'étë  âccep-  juin , un  fingîais  , qui  se  disoît 
tés  , ils  eussent  porté  chaque  îési tient  à Kiris  . vint  m’offrir 
article  à 5o  ou  6o  par  10®  au-  plusieurs  marchandises  an- 
dessus  du  prix  de  France.  glaises  , pour  le  campement , 

le  grand  et  petit  éc]mpement  , tels  que  souliers,  fe r blanc , 
toile  , couvertures  , tous  objets  très  utiles  et  dont  l’adminis- 
tration avoit  le  plus  grand  besoin , ce  citoyen  rédigea  sa 
proposition  par  écrit , je  l’ai  mis  sur  le  bureau  du  comité  j oqi. 
calcula  la  valeur  du  change , et  F opé ration  fut  trouvéè 
impraticable  : rien  sans  doute  H.’est  plus  simple  que  cettè^ 
affaire. 


Le  t8  juillet,  Protain  , ins- 
pecteur à Traisnel,  a dit  et 
écrit  à l’administration  que 
Provenchère  et  François 
avoient  donné  l’ordre  au  ci- 
toyen Lange  de  délivrer  su 
miagasin  de  Traisnel  400 
portes-giberne  et  200  bau- 
driers , sur  un  modèle  en 
vache  noire , cacheté  du  sccat» 
de  l’administFation , et  il  a 
ajouté  que  le  modèle  et  la 
livraison  iiTtoient  pas  receva- 
bles , en  ce  que  la  pluie  emr- 
portoit  le  noir  , et  que  les  bar 
bits  uniformes  en  seroient 
tachés. 


J’ai  donné  ma  signature^ 
dans  cette  affeire  comme  dans 
pire  inbnit  é d’astres , sans  ét»e 
tenu  pour  ce  fait  à aucune 
responsabilité  i ainsi  que  le- 
le  comité  l’a  parfaitementbiew 
semi , et  comme  le  tribunal 
révolutionnaire  l’a  plusieurs' 
fois  jugé.' 


Enfin  , tous  interroga- 
toire subis  par  Reitarcl'  , 
Piquet , Hannotin  et  Doucet, 
secrétaire  r général , laissent 
percer  le  soupt  on  qui  planoit 
sur  la  tête  de  François. 


Cela  ne  s’accorde  point  avec 
Ce  que  m’ont  dit  plusieurs  de 
mes  collègues  , an  reste  je 
m’en  rapporte  là  dessus  à ce 
que  les  membres  du  comité 
de  l’examen  des  marchés  doi- 
vent en  savoir. 


Il  résulte  de  tous  ces  faits,  que  l’avis  du  comité  à mon 
égard  , est  une  preuve  de  sa  justice  et  cpie  j’ai  droit  d’espérer 

que  la  convention  le  ratifiera. 


( «'3  ) 


T . ti  — " 

CERTIFICAT 

r 

I^es  reprèsiBMans  Lesage-S enault  et  Duhem*> 


^î^oirs  soussignés  feprésentans  du  peuj^e  certiSom  et  attes» 
tons  que  la citoyen  François,  ci-devant  administrateur  ‘d© 
rhabilkmenf , avec  lequel  nous  .avons  commencé  la  révolup 
tîoTi  à Lile  , an  1785 , nous  a toujours-  para  un  des  citoyens 
îet  plus  probes  de  cette  commune  , qu’en  raison  de  ses  taîens_, 
de  ses  qualité  morales  et  de  son  patriotisme  reconnu  , il  a 
été 'Successivement  choisi  l’iige  de- paix  j-  jugé  de  district  et 
administrateur  du  département  du  Nord  , 'dans  lesquelles- 
places-  il  s’est  conduit  avec  la  plus  grande  intégrité , et  oû 
il  a montré  le  discernement  nécessaire  pour  occuper  digne- 
ment ces  différent  postes. 

Nous  attestons  en  mitre'  qu’il  n’a  jamais  existé  de-  maison 
de  commerce  sous  la  raison  de  l’Ecuyer  père  et  fiis. 

De  plus  nous  çertiEons  que  sur  Favis  qui  nous  fut  envoyé 
à Lille  ï par  le  citoyen  François  ,.qne  raclmimstration  de  Fha- 
billement  venoit  de  traiter  avec  Steimann,  pour  un^ marché 
de  cinquante  .miUe .. chemises;,  , qu’il  «soupçonnoit ,, venir 
Brabant,  et  que  l’on  tentoit  par  ce  ï3lOJ.^^n  de t revendre 
la  -république  ^ «t  -que  .nonr^sealemsnf  nous-. avojas,.arr.été,les^ 
dites  cliemises  et  leur  payement , mais  encore  une  infinité 
d’autres  objets  ’d’bàbîllement , de  grand  et  petit^quipement , 


-f£- 

(M) 

dont  la  plus  part  étoient  encore  marqués  au  coin  de  la  ré- 
publique,-et  dont  la  valeur  se  montoit  àu  moms  , d’après 
I évaluation  des  experts  , à dix-huit  cent  mille  livres  , ce  qui 
est  prouvé  par  les  pièces  déposées  au  comité  des  marchés  t 
en  foi  quoi  nous  avons  signé  le  présent. 

^ Pans  le.  primidl  onze  floréal---,  Fan  deuxième  de  la  ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

Étoit  ligné  , P.  J.  D U H É M , L E S A G E - 
SEN  AULT  (i), 

JPouT*  copiQ  conforme  à l original  qui  esù  entre  met 
mains.  ' 

J.  N.  FRANÇOIS. 


(i)  L'hainme  a qui  on  accorde  «n  pareil  certificat , ne  reçoit  point  de  nivet , 
.aussi  puis-je  prouver  que  quinze  jours  avant  mon  arrestation,  ma  femme 
fiit  forcée  de  lever  6,000  livres  sur  /a  place  de  Lille  pour  pouvoir  faire 
'hosmeur  #ux  affaires  de  no.tre  commerce;  laquelle  somme  nous  navoa 
pas  eneore  pu  rembourser. 


De  V Imprimerie  de  Roügyff,  rue  Honoré,  N».  35. 
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